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			La faiblesse de la réaction politique internationale est ­frappante. La soumission de la politique à la technologie et aux finances se révèle dans l’échec des Sommets mondiaux sur l’environnement. Il y a trop d’intérêts particuliers, et très ­facilementl’intérêt économique arrive à prévaloir sur le bien commun et à manipuler l’information pour ne pas voir affectés ses projets.


			Les marchés, en cherchant un gain immédiat, stimulent encore plus la demande. Si quelqu’un observait de l’extérieur la société planétaire, il s’étonnerait face à un tel comportement qui semble parfois suicidaire.


			Pape François
Encyclique Laudato si’, § 54 et 55


			(après avoir indiqué que M désigne une ­marchandise et A de l’argent, 
Karl Marx énonce :)


			Ce qui distingue cependant tout d’abord les mouvements M-A-M et A-M-A, c’est l’ordre inverse des mêmes phases ­opposées.La circulation simple commence par la vente et finit par l’achat ; la circulation de l’argent comme capital commence par l’achat et finit par la vente. Là, c’est la marchandise qui ­forme le point de départ et le point de retour ; ici, c’est l’argent.


			Karl Marx
Le capital, Livre premier, chapitre IV


		


	

		

			Pourquoi ce livre ?


			Placer l’économie au service d’un développement humain et social a toujours été au cœur de la pensée humaniste, se préoccuper des ressources finies de la planète a mis plus de temps à imprégner la réflexion économique, mais nous sommes... au pied du mur, d’où l’urgence. Si nous voulons éviter l’effondrement de nos sociétés, l’exigence écologique nous oblige à repenser complètement notre système économique.


			Ce livre veut convaincre le plus grand nombre possible de citoyens de la nécessité vitale de rebâtir un système économique compatible avec les exigences écologiques, mais sans pour autant tomber dans l’angélisme ou dans l’utopisme. L’économie est souvent présentée comme une science compliquée réservée aux seuls spécialistes dûment patentés. Telle n’est pas notre conception, les grands choix peuvent et doivent être présentés en termes clairs accessibles à tous. La structure globale de notre plan se veut pédagogique.


			L’introduction rappelle clairement nos objectifs humanistes et écologiques ; le premier chapitre décline, de façon plus détaillée, les grands axes politiques d’un programme écologiste. Nous avons rappelé dans le deuxième chapitre des concepts économiques de base couramment utilisés : économie de marché / libéralisme / capitalisme / néolibéralisme.


			Le troisième et dernier chapitre est consacré à nos propositions : la forme d’organisation économique dont nous avons besoin pour répondre à ces objectifs écologiques et sociaux. C’est naturellement ce chapitre qui fait l’objet des débats les plus importants et parfois les plus vifs. Ici, il ne s’agit plus de penser dans un monde parfait ou idéalisé, mais de proposer des solutions respectant deux contraintes fortes : d’une part, être adaptées à la situation et aux enjeux mais, d’autre part, être réalisables. Responsables, nous n’avons plus le droit d’être des rêveurs.


		


	

		

			Introduction


			Les modifications de l’écosystème terrestre ne sont, dorénavant, plus niées que par une minorité d’individus qui, probablement, trouvent des intérêts personnels à cette posture. Sans être exhaustifs, rappelons-en quelques faits majeurs. Sur le plan climatique, depuis les années 1950 le réchauffement moyen du globe terrestre est de 1 °, mais celui-ci s’analyse en 1,4 ° pour les continents et 0,7 ° pour les océans. Sur le plan de la biodiversité, l’extinction programmée des rhinocéros est souvent citée mais bien moins inquiétante que la disparition de 75 % des insectes volants au cours des trente dernières années ; ils assurent la pollinisation de nos plantes et contribuent ainsi à notre survie.


			Mais, si ces faits font maintenant à peu près consensus, leurs effets collatéraux sont souvent sous-estimés, chacun préférant les oublier par confort, pour éviter de modifier son comportement individuel et, plus encore, l’organisation économique et sociale qui détermine son mode de vie.


			En reprenant seulement quelques-uns de ces effets, on peut citer :


			- la fonte des glaciers de l’Himalaya (ils ont reculé de 10 km depuis les premières ascensions) qui réalisent une fonction de tampon dans cette région de moussons. Leur disparition engendrera des sécheresses suivies d’inondations rendant ainsi d’immenses territoires inhabitables. Le Bangladesh (160 millions d’habitants) est particulièrement menacé et son voisin, l’Inde, érige déjà un mur pour se protéger des inéluctables migrations à venir ;


			- la montée générale des eaux dans les océans du fait de la fonte des glaciers de l’Antarctique et du Groenland qui va inonder des pays très peuplés (encore le Bangladesh, mais aussi New-York, les Pays-Bas, des pays africains, des îles du Pacifique...) ;


			- le risque de réactivation de virus aujourd’hui emprisonnés dans le permafrost (zone actuellement continuellement gelée de la Sibérie, du nord Canada, de l’Alaska) depuis des millénaires et que nous ne saurons peut-être pas éradiquer ;


			- les migrations, par centaines de millions, de réfugiés qui, condamnés à mourir par ces effets, préfèreront tenter leur chance pour se réfugier dans des pays moins affectés que les leurs ;


			- les guerres liées à ces effets, dont celles relatives à la captation de l’eau par certains au détriment des autres.


			Nous devons donc sortir de l’utopie actuelle selon laquelle le réchauffement sera limité à moins de 2 ° (accords de Paris) sans changements radicaux (la France, qui a été très fière d’organiser la COP 21, ne respecte pas les engagements qu’elle y a pris et les experts prévoient un réchauffement minimum de 4 ° à fin 2100, certains disent même pour 2050 tant les mesures sont cosmétiques).


			Il est urgent et vital de transformer notre organisation de production/consommation et donc de revoir les bases de notre système économique ; l’enjeu est de viser cette nécessité écologique tout en respectant l’exigence d’une véritable démocratie ; cela signifie :


			- un système économique compatible avec un développement véritablement durable (dans toutes les dimensions de celui-ci) qui respecte les principes démocratiques et s’inscrit véritablement dans une logique de long terme ;


			- un système économique qui réduit les inégalités entre les pays et à l’intérieur de ceux-ci ;


			- un système économique le plus décentralisé possible respectant le principe de subsidiarité. Ce principe est entendu au sens où il faut confier au niveau le plus bas possible la prise de décision dès lors que celle-ci ne remet pas en cause les intérêts et biens communs d’un niveau supérieur.


			Ces objectifs sont à la fois indépendants et fortement liés :


			- la dégradation du climat et de la biodiversité nuit surtout aux plus défavorisés de chaque nation et aux pays les plus pauvres ;


			- le système économique actuel d’accumulation non régulée se révèle sans fin et sans objectif : il produit à la fois une concentration des richesses – l’argent va à l’argent – et du pouvoir – une infime minorité, moins de 1 %, accumule le capital et les moyens financiers de construire l’avenir, qui est ainsi réduit à leur seule vision ;


			- il est établi que les riches (en patrimoine ou revenus) impactent davantage l’environnement que ceux détenteurs de faibles revenus : les 10 % de la population mondiale les plus riches sont responsables de 50 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) et les 50 % les plus pauvres ne sont responsables que de 10 % de ces émissions ;


			- des inégalités élevées détruisent l’objectif de « vivre ensemble ». Elles incitent à l’individualisme, au repli sur soi, à une fuite vers la consommation (avoir autant ou plus que ceux de la catégorie sociale supérieure), et à oublier tout projet de société.


			Comme nous ne voulons pas être dans la simple dénonciation mais dans la construction, nous nous interdisons de dénoncer simplement le capitalisme ou l’économie de marché sans proposer des alternatives crédibles et des chemins pour sortir de cette nasse. Ces propositions se veulent réalistes pour s’inscrire dans une logique de long terme, mais ponctuées d’étapes de court et moyen terme que nous envisageons de resituer dans de véritables plans quinquennaux.


		


	

		

			Chapitre Un


			Les axes politiques des écologistes 
et leurs conséquences


			Une société de bien-être


			Les écologistes veulent respecter l’écosystème, la terre, l’air, les rivières et les mers, donc l’environnement et les hommes qui l’habitent.


			Cette notion d’équilibre par rapport aux ressources de la terre est au cœur de la ligne d’action : revenir rapidement vers une soutenabilité de notre empreinte sur les ressources de la terre. Le jour de l’année où l’humanité a consommé plus que ce que la terre et la mer pouvaient nous apporter s’appelle le jour du dépassement (Over Shoot Day). Selon l’ONG Global Footprint Network, il se situait le 29 décembre en 1970 (quasi-équilibre puisque, par construction, celui-ci se situe le 31 décembre) et le 29 juillet en 2019. C’est donc en seulement cinquante ans et essentiellement depuis les trente dernières années que nous avons dépassé les limites d’absorption des effets de nos sociétés sur le globe terrestre. Il ne s’agit évidemment pas, comme certains le disent, de retourner à l’âge de la pierre taillée ou de la lampe à huile.


			Cette dérive de notre système demeure récente, même si elle s’est accélérée énormément ces dernières années, depuis le milieu de la décennie 80, ce qui nous indique que rien ne nous empêche techniquement de réorienter nos économies sur les trente prochaines années.


			La question posée concerne notre mode d’organisation économique capitaliste mais aussi une part de la nature humaine qui souhaite aller constamment vers du « mieux » et du « plus » (cf. le livre Le bug humain1). Ces fondamentaux humains que notre système économique exploite en les orientant vers la consommation individuelle, le gâchis, le jetable et la pollution, peuvent-ils se transformer en désirs tournés vers du durable, du collaboratif et du commun ?


			Tel est l’enjeu de notre civilisation.


			Une société qui préserve les biens communs


			Quels sont ces biens dont l’usage « commun » leur interdit d’être privatisés ?


			Entrent à l’évidence dans cette catégorie la gestion de l’eau, et de l’assainissement, la gestion de la mer et de ses ressources, la gestion du sol et du sous-sol, de la qualité de l’air. Nous y ajoutons la monnaie, à la fois « outil d’échange » et « instrument d’anticipation » et de préparation de l’avenir, car sa valeur n’est issue que de sa reconnaissance sociale, collective.


			Pour nous, ces biens communs doivent être supervisés démocratiquement par les citoyens et leurs collectivités représentatives.


			Ces biens doivent être préservés de toute ingérence particulière ou privée. Le lieu adéquat de leur gestion est à déterminer selon les cas en respectant à la fois le principe de leur caractère de « bien commun » mais aussi celui de la subsidiarité : ainsi, la gestion de l’eau peut être assurée au niveau d’une commune ou d’une intercommunalité.


			Une société qui baisse drastiquement 
les consommations d’énergie


			L’impératif climatique doit nous conduire à penser l’avenir avec une décroissance des consommations d’énergie. Il est admis que l’on ne remplacera pas notre niveau de consommation d’énergie fossile ou nucléaire par de la seule énergie renouvelable. Notre transformation passe donc par de la sobriété. On doit revenir à une moyenne qui était celle des années 80. Il s’agit donc non seulement d’une recherche de sobriété dans l’habitat et les déplacements, mais aussi dans la consommation et la production de déchets.


			Il faut avoir pleinement conscience que les gains de productivité obtenus pour nos productions de masse ont été dopés par des consommations excessives d’énergie fossile ou électrique bon marché. Cette « sur-consommation » s’est accompagnée de gaspillages et d’obsolescence programmée. Dans un programme sobre, ces gains vont se trouver ralentis, et même stagner ; ils le sont déjà par la croissance de la part des services dans notre consommation. Or, l’absence de gain de productivité signifie la stagnation de toute progression des volumes produits, au moins dans les sociétés déjà développées. C’est à volume identique que nous devrons gérer cette phase de transition et faire en même temps de la redistribution. Ceux qui font croire le contraire ou minimisent cette contrainte nous bercent d’illusions. Le grain à moudre pour faire de la redistribution ne viendra pas d’une création de richesse venue d’en haut ! Jusqu’à aujourd’hui, le modèle inégalitaire n’a survécu aux révoltes sociales que par la croissance régulière, le plus souvent alimentée par la dette. De telles inégalités ne seront rapidement plus tenables dans un monde à la croissance limitée voire négative.


			Ne soyons pas aveugles : ce constat interpelle aussi nos thèmes favoris, dont la réduction du temps de travail – il n’y aura probablement pas de nouvelle baisse dans un monde de service à faible gain de productivité –, et questionne même celui du financement d’un revenu universel généralisé. Il paraît inenvisageable de laisser se développer la concentration d’un capital prédateur, dont la rente à elle seule servirait à financer un revenu universel de sécurité. Les financements de nos projets de revenu de base devront être réexaminés avec cette perspective.


			Plus généralement, cette transition remet en cause le modèle de relance par la demande qui habite de nombreux économistes. C’est bien une révolution de l’offre marchande que nous devons accompagner. La rénovation de l’habitat (moins vorace en énergie) ou le redéploiement de l’agriculture bio et locale exempte de pesticides et de nitrates sont en effet capables de créer des emplois et de réorienter nos économies mais ne vont pas former à eux seuls une relance économique au sens du PIB marchand. Celle-ci est incompatible avec la nécessité d’une réduction drastique de notre empreinte écologique (et en priorité dans les pays développés les plus prédateurs) et d’une sobriété énergétique.


			Un nouveau chemin va devoir être tracé vers un mode de vie orienté vers le qualitatif, la durabilité et non le quantitatif monétaire et marchand, tout en réduisant les inégalités et en cadenassant l’empreinte néfaste des exigences de rentabilité excessive du capital. Notre modèle, c’est davantage de gens sobres employés et intégrés, et non des chômeurs ou des exclus. Bref notre orientation vers une offre redessinée et moins prédatrice n’aura pas d’effet mécanique sur une relance de la production ou une expansion monétaire et marchande du PIB.


			Notre projet d’économie sobre et inclusive, respectueuse de l’environnement et de la santé de tous, se situe en opposition avec une société de consommation et le recours immodéré à la dette pour soutenir la croissance.


			Une société qui favorise 
les échanges humains de proximité


			La division internationale du travail que nous vivons rend les hommes totalement dépendants de conditions de production et consommation qu’ils ne maîtrisent pas. Redonner du pouvoir aux citoyens producteurs-consommateurs inaugure donc des changements structurels importants.


			Agriculture : non seulement les rendements obtenus par des intrants chimiques et pesticides épuisent notre sol et polluent nos rivières (et ce partout dans le monde), mais encore le non-paiement de ces effets externes sur la dégradation de nos biens collectifs tue l’agriculture locale. C’est le cas en Afrique qui a perdu l’essentiel de ses cultures vivrières, et aussi dans nos pays agricoles dits développés où l’agriculteur devient de plus en plus dépendant d’un prix de marché mondial et d’une PAC qui l’astreint. Notre voie : produire local avec peu d’intrants ou pesticides, si possible bio et augmenter la part du végétal dans notre consommation. Tous les agriculteurs en transition le confirment ; cela réclame plus de main-d’œuvre !


			Biens industriels : la pollution par nos déchets concerne à la fois notre nourriture (emballages) et tous nos biens industriels jetables ou obsolètes : équipements automobiles, ménagers, informatiques, en premier lieu. La recherche de durabilité va faire diminuer les besoins de production de masse et augmenter les besoins de réparation, d’où une main-d’œuvre locale et de service à faible gain de productivité, mais plus abondante.
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